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Réunion annuelle des CES des pays de l’Union européenne
14 – 15 juin 2018
Bratislava

Intervention de Monsieur Bruno GENTY,
Vice-président du Conseil économique, social et environnemental de France


Monsieur le Président Jahier,
Mesdames et Messieurs les Présidents,
Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux,

Tout d’abord, permettez-moi de remercier chaleureusement nos amis Slovaques pour la qualité de leur accueil.
Le Conseil économique, social et environnemental français est fortement intéressé par le sujet de l’avenir de l’Europe et cela se traduit par plusieurs de nos interventions récentes, à la fois pour renforcer l’Union, mais aussi pour rendre plus visible et plus forte l’expression des sociétés civiles organisées des différents Etats-membres.
Pour ce qui est du renforcement de l’Union, nous avons notamment adopté en juin 2017 une résolution sur le livre blanc sur l’avenir de l’Union présenté par la Commission  Européenne. Dans ce texte, notre assemblée estime qu’un avenir favorable de l’Union passe par une plus grande écoute de la société civile organisée, laquelle peut permettre une mobilisation des citoyens de nos différents Etats. Nous y affirmons aussi que le développement durable, incluant réellement ses trois composantes –économiques, sociales et environnementales- doit demeurer au cœur du projet européen. Nous demandons par ailleurs une meilleure gouvernance qui doit se traduire par une facilitation de la participation de la société civile et des organisations qu’elle représente en amont des décisions communautaires. Par rapport aux cinq scénarios proposés par la Commission, le Conseil économique, social et environnemental français privilégie les scénarios  3  (« Ceux qui veulent plus font plus », qui s’appuie notamment sur  les possibilités de « coopération  renforcée » entre Certains Etats volontaires) et le scénario 5 (« Faire beaucoup plus ensemble »,) à la condition qu’ils soient  améliorés en y incluant de fortes dimensions sociale et environnementale. Le CESE encourage les parties prenantes, dont les chefs d’État et de gouvernement, à faire preuve d’audace afin de porter une vision dynamique et progressiste de l’Europe. Pour éviter les désillusions et ré-enchanter le projet européen, il faut convenir d’un scénario qui permette la poursuite d’objectifs ambitieux à 27 assorti d’une méthode progressive donnant la priorité à des chantiers identifiés pour consolider l’acquis social de l’UE, renforcer sa cohésion sociale et tenir le cap des Objectifs du Développement Durable. Cette résolution a été adoptée il y a un an (le 27 juin 2017) par le Conseil économique, social et environnemental français par 169 voix pour, 7 abstentions et 1 voix contre.
Comme vous le savez,  le président de la  République française a initié des consultations citoyennes sur l’Union européenne. Le Conseil économique, social et environnemental en a été le lieu de leur lancement officiel en France. Nous organiserons une consultation  citoyenne au cours du 4ème trimestre de 2018 et nous accueillerons la clôture de ces consultations sur l’Europe au début du mois de novembre de cette  année.
Nos sociétés européennes sont à la croisée des chemins. D’une part, il faut malheureusement reconnaître que l’Union ne se porte pas bien. Entre la montée des extrémismes et l’euroscepticisme jusqu’à la sortie de l’Union comme nos amis britanniques, nombreux sont les citoyens qui trouvent que l’Europe est bien loin d’eux, de leurs préoccupations et  qu’elle ne porte pas un horizon, une vision fédératrice.
D’autre part, des opportunités s’offrent à nous pour bâtir une Europe plus proche des citoyens, innovante et protectrice, ouverte sur le monde et respectant les différents territoires qui la composent. Le récent G7 nous met au pied du mur.  La nécessaire transition écologique et son accompagnement social est une autre opportunité pour bâtir des projets économiques partagés et source de progrès social
Face à ce constat en demi-teinte, les sociétés civiles et en premier lieu, les principales organisations qui les composent, ont un rôle essentiel à jouer, sous réserve que les institutions de l’Union  et leurs gouvernements respectifs les écoutent. Mais aussi à condition, comme l’indiquait le président Jahier  d’aller au-delà de l’intention et des constats pour proposer des solutions concrètes à la hauteur des enjeux. L’Europe a besoin d’une vision comme l’a justement souligné Kris Degroote.
Mais le Conseil économique, social et environnemental français ne montre pas son fort attachement à l’Union qu’à l’occasion d’évènements, il le fait aussi au quotidien. Sa production d’avis ainsi que notre partenariat avec le Comité économique et social européen le démontrent.
Le partenariat conclu en juin 2017 avec le CES européen après une année de co-construction a pour vocation principale de mailler les échelons européen et nationaux et de collaborer pour mieux faire entendre la voix des sociétés civiles européennes. Il se traduit par des interventions dans nos assemblées respectives mais aussi par un travail complémentaire sur certains sujets (interventions en plénières, auditions croisées dans nos formations de travail…). Il  en a été ainsi de nos avis sur la justice climatique  ou de notre initiative sur les fonds structurels. Nous espérons que ce partenariat encore très récent va se renforcer dans les années à venir et rendre ainsi nos assemblées plus visibles notamment vis-à-vis des médias afin que nos voix pèsent plus.
Les avis  votés par nos membres intègrent de manière quasi-systématique la dimension communautaire, il serait inutilement chronophage de tous les citer. Néanmoins, il nous semble utile de citer notre avis adopté sur les travailleurs détachés en 2015 qui a permis quelques améliorations du dispositif ; ou encore celui –très récent- sur les demandeurs d’asile qui a enregistré un bon écho médiatique en France. L’avis sur la politique européenne de transport maritime a permis une collaboration effective entre les formations de travail ad-hoc du CES européen et du Conseil économique, social et environnemental français. De fait, notre avis sur le socle européen des droits sociaux s’inscrivait dans une démarche portée par le CES européen et je me souviens d’une réunion à Madrid du même format que celle-ci et qui nous a permis d’enrichir notre réflexion. En écho à l’intervention de Luca Jahier  et du ministre Richter, j’indique que, mercredi 20 juin prochain,  nous présenterons au vote de notre Conseil un  avis sur les fonds structurels européens, donc sur un moyen concret de renforcer la politique communautaire de cohésion territoriale. 
Le Conseil économique, social et environnemental français est attaché à ses trois piliers : l’économique, le social et l’environnemental. L’économie ne peut durablement s’exercer contre l’environnement naturel ni au détriment des citoyens.  Sinon, elle court vers une impasse et une crise sans précédent. Le changement climatique, la raréfaction des ressources, la perte de biodiversité… sont là pour nous le rappeler. De la même manière, une transition écologique effective ne peut se faire au détriment de nos économies et du sort des travailleurs. C’est pourquoi d’ailleurs nous parlons de transition et du nécessaire accompagnement social et économique qu’elle impose. Dans cette optique, nous nous réjouissons qu’au-delà des intérêts corporatistes, le nombre de conseils intégrant la dimension environnementale se développe dans le monde à la fois dans  les avis produits par ces assemblées de la société civile organisée mais aussi parfois dans le changement de nom de ces assemblées. C’est le cas au Maroc, en  Côte d’Ivoire au Chili et maintenant en Wallonie. A  ce sujet, j’ai été auditionné il y a un peu plus d’un an par le Parlement wallon avec une collègue du patronat français et d’un syndicat de travailleurs. Nous avons tous les trois pu témoigner du fait qu’en dépit des craintes induites par la réforme de 2010, l’ajout d’une représentation des organisations environnementales représentatives au Conseil économique, social et environnemental français avait apporté une réelle plus-value à nos travaux et enrichi notre production. Je me réjouis que ce travail puisse déboucher en Wallonie et se traduise par la création d’un Conseil économique social et environnemental.
Pour le Conseil économique, social et environnemental français, l’année qui vient de s’écouler nous a fortement mobilisé autour du projet de réforme constitutionnelle française qui  va avoir des incidences sur notre Conseil. Le Conseil économique, social et environnemental a fait le choix stratégique d’être acteur de cette réforme plutôt que de la subir. Au moment où  nous parlons, il est encore un peu  tôt pour dire ce que la réforme changera car nous ne disposons pour l’heure que d’un projet de loi constitutionnelle. Cependant, il  semble acquis que notre « Chambre de la société civile » verra ses  membres passer de 233 à 150/160 membres. Nous devrions être sollicités par notre gouvernement sur tous les projets de lois à caractère économique, social ou environnemental et ce préalablement au Conseil des ministres et donc à la transmission des projets de loi au Parlement. De plus, la prise en compte des effets à long terme de ces textes devraient nous incomber. Nous devrions également être chargés de la consultation du public dans des conditions qui restent à préciser, notamment dans une future loi organique. Enfin, le Conseil économique, social et environnemental devrait se situer au carrefour des consultations ce qui peut entraîner la disparition d’un certain  nombre de structures de concertation spécialisées dans un domaine spécifique ou leur mise à disposition du Conseil.  Il  convient de souligner que depuis le début de la mandature 2015-2020, nous avons par nous-mêmes engagés un certain nombre de changements, dont certains sont repris par le projet de réforme constitutionnelle. Je pense en particulier à tout ce qui a trait à la participation du public, à la fois par le biais du suivi des pétitions ou encore via des  plateformes participatives (physiques et numériques).
Pour conclure, je vous invite à participer à l’assemblée générale de l’AICESIS, qui se tiendra à Paris dans nos murs les lundi 17 et mardi 18 septembre.
J’espère que ce sera une occasion de nous retrouver pour poursuivre nos échanges. 
Je vous remercie de votre attention.


ANNEXE 1 
Avis du CESE de France à dimension européenne (mandature 2015 – 2020)

	Titre
	Date / Section
	Rapporteurs
	Synthèse

	REFORME DES FONDS STRUCTURELS EUROPEENS
	Avis adopté le 20/06/2018 Section affaires européennes et internationales (AEI)
	Mme Adria HOUBAIRI et
M. Jean-Luc BENNAHMIAS

	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2018/FI19_réforme_fonds_structurels_europeens.pdf 

	RAPPORT ANNUEL SUR L’ETAT DE LA FRANCE (PNR 2018)

	Avis adopté le 12/06/2018
Section économie et finances
	Mme Patricia BLANCARD et Mme Françoise VILAIN

	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2018/FI16_raef_2018.pdf 

	PARCOURS ET POLITIQUES D’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE DANS L’UNION EUROPEENNE

	Avis adopté le 23/05/2018
Section AEI
	Mme Emelyn WEBER et M. Paul FOURIER

	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2018/FI15_demandeurs_asile_ue.pdf 

	INDUSTRIE : UN MOTEUR DE CROISSANCE ET D’AVENIR
	Avis adopté le 27/03/2018
Section activités économiques
	Mme Marie-Claire CAILLETAUD
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2018/FI08_industrie_croissance_avenir.pdf 

	CONTRIBUTION DU CESE AU PNR 2018
	Communication du Bureau 20/03/2018
Section AEI
	M. Paul FOURIER
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2018/pnr_2018.pdf 

	COMMENT ACCELER LA TRANSITION ENERGETIQUE ? AVIS SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI RELATIVE A LA TRANSITION ENERGETIQUE POUR LA CROISSANCE VERTE
	Avis adopté le 28/02/2018
Section environnement
	M. Guillaume DUVAL et Mme Madeleine CHARRU 
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2018/FI04_loi_transition_energetique.pdf 

	QUELS LEVIERS POUR RENFORCER LA COMPETITIVITE DE L’AGRICULTURE ET DE L’AGROALIMENTAIRE FRANÇAIS ?
	Avis adopté le 24/01/2018
Section agriculture, pêche et alimentation
	M. Jacques PASQUIER
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2017/FI15_fermes_aquacoles.pdf 

	LE ROLE DE LA FRANCE DANS UNE FRANCOPHONIE DYNAMIQUE
	Avis adopté le 10/01/2018
Section AEI
	Mme Marie-Béatrice LEVAUX

	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2018/FI01_francophonie.pdf

	RÉSOLUTION SUR LE LIVRE BLANC SUR L’AVENIR DE L’EUROPE PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE

	Résolution du Bureau adoptée le 27/06/2017

	M. Patrick BERNASCONI
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Resolutions/2017/2017_16_resolution_avenir_europe.pdf

	LES FERMES AQUACOLES MARINES ET CONTINENTALES : ENJEUX ET CONDITIONS D’UN DEVELOPPEMENT DURABLE REUSSI
	Avis adopté le 13/06/2017
Section agriculture, pêche, alimentation 
	Mme Joëlle PREVOT-MADERE et Mme Elodie MARTINIE-COUSTY
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2017/FI15_fermes_aquacoles.pdf 

	RAPPORT ANNUEL SUR L’ETAT DE LA FRANCE
« RECONCILIER LA FRANCE »
	Avis adopté le 23/05/2017
Section économie et finances
	M. Guillaume DUVAL et
M. Pierre LAFONT
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2017/FI13_raef.pdf 

	CONTRIBUTION DU CESE AU PROGRAMME NATIONAL DE REFORME (PNR) 2017
	Contribution au débat adoptée le 24/04/2017
Section AEI
	M. Paul FOURIER

	http://www.lecese.fr/documents/PNR.pdf 

	LA POLITIQUE EUROPÉENNE DE TRANSPORT MARITIME AU REGARD DES ENJEUX DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DES ENGAGEMENTS CLIMAT

	Avis adopté le 12/04/2017
Section AEI
	M. Jacques BEALL

	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2017/FI11_transport%20maritime.pdf

	LA CONSTRUCTION D’UNE EUROPE DOTÉE D’UN SOCLE DES DROITS SOCIAUX

	Avis adopté le 14/12/16
Section affaires sociales et santé / Section travail et emploi
	M. Etienne CANIARD et Mme Emelyn WEBER
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI15_europe_socle_droits_sociaux.pdf

	LES MÉCANISMES D’ÉVITEMENT FISCAL, LEURS IMPACTS SUR LE CONSENTEMENT À L’IMPÔT ET LA COHÉSION SOCIALE

	Avis adopté le 13/12/16
Section économie et finances

	M. Antoine DULIN
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI14_evitement%20fiscal.pdf

	LA TRANSITION AGROECOLOGIQUE : DEFIS EN ENJEUX
	Avis adopté le 23/11/2016
Section agriculture, pêche et alimentation
	Mme Cécile CLAVEIROLE
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI13_agroecologie.pdf 

	LA POLITIQUE FRANÇAISE DE COOPÉRATION INTERNATIONALE DANS LE CADRE DE L’AGENDA 2030 DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

	Avis adopté le 12/10/16
Section AEI

	M. Philippe JAHSHAN

	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI11_politique_cooperation_internationale.pdf


	JUSTICE CLIMATIQUE : ENJEUX ET PERSPECTIVES POUR LA FRANCE
	Avis adopté le 27/09/2016
Section environnement
	M. Jean JOUZEL et Mme Agnès MICHELOT
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI10_justice_climatique.pdf 

	RAPPORT ANNUEL SUR L’ETAT DE LA France
« CROIRE TOUJOURS EN LA FRANCE »
	Avis adopté le 14/06/2016
Section économie et finances
	M. Pierre-Antoine GAILLY et M. Benedict DONNELY
	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI05_rapport_etat_france.pdf

	LES ENJEUX DE LA NÉGOCIATION DU PROJET DE PARTENARIAT TRANSATLANTIQUE POUR LE COMMERCE ET L’INVESTISSEMENT (PTCI)
	Avis adopté le 22/03/16
Section AEI
	M. Christophe QUAREZ

	http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI01_%20projet_partenariat_transtlantique.pdf
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